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SANTE ET INDUSTRIE

Médicaments: les Suisses

parmi les plus voraces
Ce n'était pas tout à fait un cri de victoire, c'était
en tout cas un constat qui se voulait rassurant: il y
a deux mois, dans un communiqué largement
répercuté à travers les moyens de communication
de masse, Pharma-Information, l'antenne bâloise
de relations publiques au service des géants
pharmaceutiques frappés du label helvétique, annonçait

que la consommation de médicaments dans

notre pays était plus faible qu'à l'étranger. En
substance, on développait la thèse que la Suisse

«dépense moins en médicaments que la majorité
des pays du Marché commun, par rapport au PNB
et à l'ensemble des frais de la santé publique». A
l'appui de cette affirmation, Pharma-Information
présentait en effet des tableaux situant la part des

dépenses en médicaments au produit national brut
(PNB) et la part des dépenses en médicaments à

l'ensemble des dépenses de santé dans quelques
Etats du Marché commun et en Suisse.

SOULAGEMENT

Ces chiffres ont fait le tour des cercles de spécialistes

intéressés sans susciter de réserves sérieuses. Les
titres des journaux ont probablement impressionné
l'opinion publique à l'heure où l'organisation du
système de santé fait l'objet de critiques de plus en

plus serrées. Presque partout, une espèce de

soulagement: les calculs de Pharma-Information, outre
qu'ils «réhabilitaient», si besoin était, l'activité des

grands producteurs de médicaments, soutenue par
les efforts de publicité que l'on sait, venaient à

point nommé court-circuiter sous nos latitudes une
certaine mauvaise conscience de grands consommateurs

de médecine, éveillée par les comparaisons
internationales.
Les données soigneusement diffusées par Pharma-

Information avaient donc de quoi exciter notre
curiosité.
Après toute une série de nouveaux calculs, voici
nos conclusions et nos commentaires.
Les deux «indicateurs» choisis par Pharma-
Information sont certes intéressants1. Mais présentés

sans références à la proportion des dépenses de
santé au PNB et à la dépense par habitant, ils sont
fallacieux: «grosso modo», Pharma-Information
avantage dans sa démarche les indicateurs statistiques

qui situent la Suisse en «bonne position»,
c'est-à-dire, en l'occurrence parmi les pays qui
dépenseraient peu

Les comparaisons de dépenses par habitant, ramenées

à une unité monétaire commune, sont
approximatives. Il n'est que de rappeler à cet égard
l'importance des oscillations du franc suisse par
rapport aux monnaies étrangères — par ailleurs, la

part de l'«économie occulte», non comptabilisée
dans le PNB, est loin d'être négligeable dans cer-

1 Indice: Suisse 100
2 Grande-Bretagne

tains pays et les disparités enregistrées là biaisent
les comparaisons. Il n'en reste pas moins que la
simple honnêteté implique de fournir au moins cet
indicateur avant d'affirmer que la Suisse est plus
faible consommatrice de médicaments que d'autres
pays étrangers. Dans l'idéal, il faut admettre que la
consommation de médicaments ne se mesure
valablement pas en franc par habitants, proportion de
dépenses de santé ou proportion du PNB: la seule
indication vraiment intéressante serait (si les données

étaient disponibles, mais où est la transparence?)

la mesure en produits distribués et
effectivement administrés.
Revenons, après ces postulats de base, à l'examen
des chiffres fournis par Pharma-Information.
Dans le tableau ci-dessous, ils figurent aux deux
premières colonnes (chiffres en italique); les trois
rubriques suivantes sont celles que nous fournissons,

à fins de comparaisons plus équilibrées (chiffres

en caractères «normaux», les indices figurant
en gras pour chaque thème):

MEDICAMENTS ET SANTE PUBLIQUE: DÉPENSES EN EUROPE EN 1975

Pays Les
médicaments

par
rapport
au PNB
(%)

Les
médicaments

par
rapport
à la santé
(%)

La
santé

par
rapport
au PNB

Le PNB par hab.

francs indice1

Dépenses, en francs

LES MÉDICAMENTS

francs indice1

suisses, par hab. pour

LA SANTÉ

francs indice1

Italie 1,89
France 1,70
RFA 1,40
Belgique 1,21
Suisse 0,92
Angleterre 0,75
Danemark 0,68

34,6
25,5
18,8
19,5
13,4
13,8
11,7

5,46
6,67
7,45
6,21
6,87
5,43
5,81

6 500 29
13 343 59
14 085 62
13 164 58

22 580 100
8 4662 37

15 257 68

123 59
227 109

197 95
159 76
208 100

63 40
104 50

355 23
890 57

1049 68
817 53

1551 100

460 30
886 57



Petite mise en évidence en quelques lignes. Sur sept
pays, en 1975, la Suisse vient en cinquième position
en ce qui concerne la part des dépenses de médicaments

par rapport au PNB (première colonne:
0,92%) et en sixième position quant à la proportion

des dépenses de médicaments par rapport aux
dépenses totales de santé (deuxième colonne:
13,4%). D'où les affirmations hâtives de Pharma-
Information!

DERRIÈRE LA FRANCE

Voyons plus loin! La Suisse arrive au deuxième

rang, derrière la RFA (troisième colonne: 6,8%)
pour ce qui est des dépenses de santé situées en
rapport au PNB. Et comme la Suisse, pays riche, a le

PNB par habitant (quatrième colonne) le plus fort
— et de très loin — parmi les Etats considérés,
l'ensemble des dépenses considérées ici, qu'il
s'agisse de médicaments ou de santé, tout bien
considéré, sont beaucoup plus élevées en Suisse qu'à
l'étranger: seule la France dépense plus que la
Suisse (cinquième colonne: 208 francs) pour les

médicaments; toujours quant aux montants par
habitants (sixième colonne), la République fédérale

d'Allemagne, qui vient en deuxième rang
(1050 francs) dépense... les deux tiers de ce que la
Suisse (1550 francs) consacre à la santé publique!
De plus amples commentaires, à ce stade-là de la

réflexion, semblent superflus.

Mauvaise note pour notre pays. Quant à l'information

de l'industrie pharmaceutique sur «les problèmes

économiques posés par la santé publique»...

P.G.

1 «Consommation de médicaments en Suisse: plus faible
qu'à l'étranger». Service de presse de Pharma-
Information sur les problèmes économiques posés par la

santé publique, n° 25, février 1980.

AFFAIRES

Un milliard perdu

Rapport annuel de la Commission fédérale des

banques. Un chiffre significatif au chapitre des

«pertes subies par les créanciers lors de la déconfiture

de banques dans les années septante» (1971-
1979). Les commissaires précisent que l'étude a

porté sur quinze établissements, dont aucun ne

prenait de dépôts d'épargne. Les pertes en question
peuvent être chiffrées à environ un milliard de

francs, dont les quatre cinquièmes pour trois
banques seulement, la Banque de Crédit International,
Weisscredit et Leclerc (la moitié de ce total est en

rapport avec la gérance de fortunes). A propos du
climat général, ces quelques lignes qui étonneront
peut-être les non-initiés: i«Une surveillance
bancaire ne peut remplir ses tâches que si elle est en

mesure d'adapter en tout temps les règles de

comportement à l'évolution des activités bancaires;
l'établissement de règles de conduite trop détaillées
dans la législation crée le danger qu'elles soient
éludées, car les banques chercheront une nouvelle voie

pour réaliser les opérations visées» (extrait du
chapitre intitulé: «Relations avec les autorités fédérales,

les associations et .les organisations internationales»).

LES CLIENTS ET LES AUTRES

Le prix de la fête
Ils étaient plus de 1500 venus la semaine dernière à

Montreux pour célébrer la grande fête annuelle du
«marketing direct», une espèce de foire aux idées

et aux recettes développées pour «mieux communiquer

à distance avec les consommateurs» — en

clair: pour faire davantage de chiffre d'affaires
avec des clients potentiels qu'on peut d'autant plus
tranquillement gruger qu'on ne croise jamais leur
regard...
Tout ce beau monde de la vente par catalogue, par
correspondance, par téléphone (la forme de vente

de ces prochaines années, paraît-il), par télétransmission,

etc. etc. a reçu, offerte par «le plus grand
des grands magasins de Montreux», une carte
donnant droit à une remise de 10% à tous les rayons
(sauf alimentation et discount) des dix-neufgrands
magasins Innovation et de leurs maisons affiliées
(Printemps à La Chaux-de-Fonds, Armourins à

Neuchâtel, etc.).

Les clients habituels de l'Innovation, qui ne
s'offrent pas des symposiums à plus de trois mille
francs, apprécieront d'autant plus d'avoir le privilège

de payer le plein prix dans tous les rayons (y
compris alimentation et discount) des magasins
précités.

SSR

La bataille de l'article
Grandes manœuvres autour de la création d'une
éventuelle autorité autonome de recours à laquelle
pourraient s'adresser les téléspectateurs et auditeurs

mécontents. Enjeu: le respect par la SSR de

la concession dont elle bénéficie (et en particulier
de l'article 13 du texte en question qui cerne le
contenu des programmes). Perspectives à court terme:
maintenir davantage efficacement sous pression
une SSR, dont le «ménage interne» serait plus
directement accessible qu'aujourd'hui à des

influences extérieures (s'exerçant sans le contrôle
de l'autorité dite de surveillance, le Département
fédéral des transports, des communications et de

l'énergie). Perspectives à moyen terme: le contenu
d'un futur et éventuel article constitutionnel sur la
radio et la télévision: le principe d'une autorité
autonome de recours admis (les commissions ad
hoc du National et des Etats ont d'ores et déjà dit
«oui»), qu'est-ce qui empêchera les formations
bourgeoises, radicaux en tête, satisfaites dans leur
principale revendication, de plaider pour le «statu
quo», ce flou qui pourrait servir admirablement,
comme d'habitude, la sacro-sainte liberté du
commerce et de l'industrie?
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